
1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plan Communal 
de Sauvegarde 

 
COMMUNE DE  

NOYERS-SUR-JABRON 



2 

 
 

 
 Arrêté municipal portant approbation 
 Du plan communal de sauvegarde (P.C.S)  .............................................  4 
 
 Cadre Juridique ..............................................................................................  5 - 6 
 
 Les risques naturels  .............................................................................................  7 
 . Le risque Inondation  ................................................................................  8 
 . Le risque Feux de forêt  .............................................................................  9 
 . Le risque Mouvements de terrain  ........................................................  10 
 . Le risque Avalanche  ...............................................................................  11 
 . Le risque Séisme  ......................................................................................  12 
 . Le risque Gonflement des argiles ..........................................................  13 
 
 Document d’information communal sur les risques majeurs (DICRM) 
   Diagnostic des risques  ..............................................................................  14 
 
 Recensement des Enjeux ...................................................................................  15 
 . Les enjeux humains  ................................................................................  15 
 . Les enjeux d’infrastructure  ....................................................................  16 
 . Les enjeux économiques  ........................................................................  16 
 
 Recensement des moyens  .................................................................................  17 
           . Les moyens humains  ................................................................................  17 
           . Les moyens matériels  ...............................................................................  18 
 
 Organisation communale de gestion de crise  ...............................................  19 
           . Cellule communale de crise  .....................................................................  19 
           . Organisation de l’alerte  ............................................................................  20 
           . Fiches d’actions de chaque responsable de domaine  ..................  21 - 26 
 
 Arrêté municipal portant réquisition de biens ou de personnes  ........  27 - 29 
 
 Annuaire opérationnel  ..............................................................................  30 - 31 
 . Annuaire de gestion de crise  .................................................................  32 
 . Annuaire des lieux publics .....................................................................  33 
 . Annuaire activités économiques ...........................................................  34 
  
 Systèmes d’alerte à la population, consignes sécurité face à un risque majeur 35 
 . Inondation  ................................................................................................  35 
 . Feux de forêt  ............................................................................................  36 
 . Mouvements de terrain  ..........................................................................  37 
 . Avalanche  ................................................................................................  38 
 . Séisme  .......................................................................................................  39 

 SOMMAIRE 



3 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Arrêté Municipal 
portant approbation du 

plan communal de sauvegarde 



4 

Département des Alpes de Haute Provence 
Mairie de Noyers-sur-Jabron 
 
04200 – NOYERS-SUR-JABRON 

 

Le Maire de la Commune de Noyers-sur-Jabron 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2212-2 
Relatif aux pouvoirs de police du Maire 
 
VU la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à la protection de la forêt contre l’incendie et à la 
prévention des risques majeurs, et notamment son article 5 
 
VU la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 (art. 13) de modernisation de la sécurité civile 
 
VU le décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde et 
pris pour l’application de l’art. 13 de la loi susvisée 
 
CONSIDERANT que la Commune est exposée aux risques naturels et qu’il est important de 
prévoir, d’organiser et de structurer l’action communale en cas de crise 
 

ARRETE 
 
Art. 1 – Le plan communal de sauvegarde de la Commune de Noyers-sur-Jabron est établi et 
approuvé à compter de ce jour, tel qu’il figure en annexe au présent arrêté. 
 
Art. 2 – Le plan communal de sauvegarde est consultable à la Mairie. 
 
Art. 3 – Le plan communal de sauvegarde fera l’objet des mises à jour nécessaires à sa bonne 
application. 
 
Art. 4 – Copie du présent arrêté ainsi que du plan communal de sauvegarde sera transmise à 

- Monsieur le Préfet des Alpes de Haute Provence 
- Madame la Sous-Préfète de l’Arrondissement de Forcalquier 
- Monsieur le Directeur Départemental des Services Incendie et Secours des 

Alpes de Haute Provence 
- Monsieur le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des 

Alpes de Haute Provence 
- Monsieur le Directeur Départemental de l’Equipement et de l’Agriculture  

 
 
  Fait à Noyers-sur-Jabron, le  
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 - Code Général des Collectivités Territoriales – art.  L 2212-2 :  « La police municipale a 
pour objet d’assurer le bon ordre, la sécurité et la salubrité publique. Elle comprend 
notamment le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la 
distribution des secours nécessaires, les accidents et fléaux calamiteux ainsi que les 
pollutions de toutes natures, tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, 
les éboulements de terrain ou de rochers, les avalanches et autres accidents naturels, les 
maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties. La police municipale prévoit 
également de pourvoir d’urgence à toutes les mesures d’assistance et de secours et s’il y a 
lieu, de provoquer l’intervention de l’administration supérieure ». 

 - Loi « de modernisation de la Sécurité Civile » du  13 août 2004 – art. 13 : « Le plan 
communal de sauvegarde regroupe l'ensemble des documents de compétence 
communale contribuant à l'information préventive et à la protection de la population. Il 
détermine, en fonction des risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de 
protection des personnes, fixe l'organisation nécessaire à la diffusion de l'alerte et des 
consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et définit la mise en œuvre des 
mesures d'accompagnement et de soutien de la population. Il peut désigner l'adjoint au 
maire ou le conseiller municipal chargé des questions de sécurité civile. Il doit être 
compatible avec les plans d'organisation des secours arrêtés en application des 
dispositions de l'article 14 de la présente loi. Il est obligatoire dans les communes dotées 
d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé ou comprises dans le 
champ d'application d'un plan particulier d'intervention. Le plan communal de sauvegarde 
est arrêté par le maire de la commune et pour Paris par le préfet de police. Dans les 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, un plan 
intercommunal de sauvegarde peut être établi en lieu et place du plan prévu au premier 
alinéa. En ce cas, il est arrêté par le président de l'établissement public et par chacun des 
maires des communes concernées. La mise en œuvre du plan communal ou 
intercommunal de sauvegarde relève de chaque maire sur le territoire de sa commune. Un 
décret en Conseil d'Etat précise le contenu du plan communal ou intercommunal de 
sauvegarde et détermine les modalités de son élaboration. 

 - Décret n°2014-1253 D 27 OCTOBRE 2014 relatif au plan communal de sauvegarde et pris 
en application de l’article 13 de la loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité 
civile. 

 - Loi « de modernisation de la Sécurité Civile » du  13 août 2004 – art. 16 :  « La direction 
des opérations de secours relève de l’autorité de police compétente (maire ou préfet) en 
application des dispositions des articles L2211-1, L2212-2 et L2215-1 du code général des 
collectivités territoriales ». 

 - Loi du 30 juillet 2003 relative aux risques natur els et technologiques – art. 40 :  
« Dans les communes sur le territoire desquelles a été prescrit ou approuvé un plan de 
prévention des risques naturels prévisibles, le maire informe la population au moins une 
fois tous les deux ans, par des réunions publiques communales ou tout autre moyen 
approprié, sur les caractéristiques du ou des risques naturels connus dans la commune, 
les mesures de prévention et de sauvegarde possibles, les dispositions du plan, les 
modalités d’alerte, l’organisation des secours, les mesures prises par la commune pour 
gérer le risque… ».  Décret n° 88-622 du 6 mai 1988 relatif aux plans d’urgence 
départementaux. 

  - Décret n° 90-918 du 11 octobre 1990  relatif au droit à l’information du citoyen. 
 - Dispositif ORSEC départemental 
 - Tous plans de secours et plans d'alerte départementaux concernant la commune 

Cadre juridique  
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SIGLES 
 

 AASC  Association Agréée de Sécurité Civile 

 CARE  Centre d’Accueil et de Regroupement 

 CCFF  Comité Communal Feu de Forêt 

 COS   Commandant des Opérations de Secours 

 DOS  Directeur des Opérations de Secours 

 ERP  Etablissement Recevant du Public 

 GALA  Gestion de l’Alerte Locale Automatisée 

 ORSEC  Organisation de la Réponse de Sécurité Civile 

 PCC   Poste de Commandement Communal 

 PCS   Plan Communal de Sauvegarde 

 POI  Plan d’Opération Interne 

 PPI   Plan Particulier d’Intervention 

 PPMS  Plan Particulier de Mise en Sûreté 

 PPR  Plan de Prévention des Risques 

 RAC   Responsable des Actions Communales 
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1.  Inondation 

 

2.  Feux de forêt 

 

3.  Mouvements de terrain 

 

4.  Avalanche 

 

5.  Séisme 

 

6. Retrait – gonflement des argiles 
 
 

 

Les Risques Naturels 
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Descriptif 
 
  Une inondation est une submersion plus ou moins rapide d’une zone habituellement 

dépourvue d’écoulement de surface, avec des hauteurs d’eau variables. 
 Il existe trois types d’inondation 
 

 Inondation de plaine 
La montée des eaux est en générale assez lente. Elle progresse lentement par débordement du 
cours d’eau et ou remontée de la nappe d’eau souterraine. Les vitesses d’écoulement d’eau 
peuvent être importantes. 
 

 Inondation torrentielle 
La montée des eaux est rapide et puissante. L’énergie des eaux torrentielles chargées de 
matériaux (couleur marron) est dévastatrice. La masse en déplacement (masse d’eau + masse 
des matériaux transportés) possède une énergie capable de déplacer et déstabiliser des 
matériaux insensibles à d’autres types de crues. 
 

 Inondation urbaine 
L’inondation urbaine ou ruissellement urbain est très rapide. Elle est provoquée par 
l’imperméabilisation des surfaces. L’inondation urbaine possède des vitesses d’écoulement 
pouvant être plus rapides que l’inondation torrentielle. La masse de déplacement est cependant 
plus faible (pas de matériaux solides). Ce type d’inondation se produit dans des zones 
aménagées et habitées et provoque des dégâts très importants parfois dramatiques. 
 
 

Risques d’inondation dans la Commune 
 
 Le cours d’eau principal est le Jabron. Sur la Commune, ses débordements concernent 
principalement des terres agricoles. Le territoire communal est parcouru par un grand nombre 
de ravins ne présentant pas d’écoulement pérenne. Ils peuvent gonfler brusquement et 
connaître des crues soudaines, surtout lors des précipitations intenses d’été. Les ouvrages de 
franchissement (buses, ponceaux) constituent des points de débordement préférentiels qui 
peuvent concerner les zones urbanisées. (Adret du village) 
 
En cas d’inondation, le carrefour de la Tranchée serait fermé, la circulation pour les habitants du 
Chemin de Valbelle (Les Latils) serait déviée vers la route desservant Valbelle. 
 
 
 
 

 

INONDATION 
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Descriptif 
 
 Les feux de forêt sont des incendies qui se déclarent et se propagent sur une surface 
d’au moins 1 hectare de forêt, de maquis ou de garrigue. 
 
 Comment surviennent-ils ? Trois conditions sont nécessaires  
 

 Une source de chaleur (flamme, étincelle), la malveillance, les accidents, 
l’imprudence des hommes sont souvent à l’origine des incendies  

 (Travaux agricoles, forestiers, cigarettes, barbecues, dépôts d’ordures, 
 écobuage non contrôlé) 
 
 De l’oxygène : le vent active la combustion 

 
 Un combustible (végétation). Le risque de feu est plus lié à l’état de la forêt 

(sécheresse, disposition des différentes strates, état d’entretien, densité, relief, 
teneur en eau …) qu’à l’essence forestière elle-même (chênes, conifères …) 

 
 
 

Risques de feux de forêt dans la Commune 
 
 Plus de 46 % du territoire communal est couvert par des landes et une forêt dominée 
par le chêne. La déprise agricole et le progressif enfrichement constituent un risque 
croissant d’incendies. 
 
 
 
 
Voir carte de l’aléa feux de forêt 
 
 

 

FEU DE FORÊT 
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Descriptif 
 
 Le mouvement de terrain est un déplacement plus ou moins brutal du sol ou du 
sous-sol. Il dépend de la nature et de la disposition des couches géologiques. Il est dû à des 
processus lents de dissolution ou d’érosion par l’action de l’eau, accentués par l’action de 
l’homme (carrières, mines, aménagements). 
 
En montagne 

 Glissements de terrain par rupture d’un versant instable 
 Éboulements et chutes de blocs 
 Coulées de boueuses et torrentielles 

 
En plaine 

 Affaissement plus ou moins brutal de cavités souterraines naturelles ou 
artificielles (carrières) 

 Phénomènes de gonflement ou de retrait liés aux changements d’humidité 
de sol argileux (à l’origine de fissuration du bâti) 

 Tassement des sols (vase, tourbe, argile…) par surexploitation 
 
 
 
 

Risques de mouvements de terrain dans la Commune 
 
 Les mouvements de terrain sont représentés par le ravinement qui affectent les 
niveaux marneux évoluant en « bad-lands »*, par les glissements de terrain qui se 
manifestent sur les versants argileux (l’Allégrance) et par les chutes de blocs qui 
proviennent des affleurements calcaires qui dominent la vallée. 
 
* terrains érodés par le ruissellement torrentiel en de multiples ravins qui ne laissent entre eux que 
des crêtes. 
 
 
 
Voir carte de l’aléa mouvements de terrain 
 

 

MOUVEMENTS DE TERRAIN 



12 

 

 
 

 
Descriptif 

 
 Provoquée par une rupture du manteau neigeux, une avalanche correspond à un 
déplacement rapide d’une masse de neige plus ou moins importante sur une pente. 
 
Il existe 3 catégories d’avalanche 

 Les avalanches de neige poudreuse 
 Les avalanches de plaque 
 Les avalanches de neige humide 

 
Les facteurs de déclenchement sont la surcharge ou la diminution de cohérence.  

 - surcharge : une chute de neige abondante, la pluie, le vent, le redoux, la fonte de la 
neige, passage d’une personne (skieur, randonneur) 

 - cohérence : le réchauffement, la pluie, la métamorphose du manteau neigeux 
 
La forme et l’angle de la pente augmentent le risque. En fonction du type d’avalanche, 
plaque ou neige humide, les impacts sont variés.  
- l‘avalanche de poudreuse, la plus rapide (jusqu’à 300 km/h) possède une capacité de 
destruction liée au souffle. L’impact est généralisé et peut se répercuter sur les versants 
alentours, pouvant provoquer d’autres avalanches. 
- l’avalanche de plaque dévale en blocs compacts restant entiers et à grande vitesse. Les 
impacts sont limités au versant. 
- l’avalanche de neige humide possède une vitesse de déplacement plus lente. La capacité 
de destruction est liée au poids de la neige humide. 

 
 

Risques d’avalanche dans la Commune 
 
 Les risques d’avalanche sont localisés à l’extrémité sud du territoire communal. Il 
s’agit de coulées de couloir, qui concernent des combes à pente très forte sur le versant 
nord de la Montagne de Lure. 
 
 
 
 
Voir la carte de l’aléa risque d’avalanche 

 

AVALANCHE 
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Descriptif 
 
 Le séisme se traduit en surface par des vibrations du sol. Il provient de la 
fracturation ou de la friction des roches en profondeur. Ces mouvements ont pour origine 
la dérive des plaques continentales. Les dégâts observés sont fonction de l’amplitude, de la 
durée et de la fréquence des vibrations. 
 
Un séisme est composé de  
 

 Son foyer : c’est le point de départ du séisme (épicentre) 
 Sa magnitude : identique pour un même séisme, elle mesure l’énergie libérée 

par celui-ci (échelle de Richter de 1 à 9) 
 Son intensité : variable en un lieu donné selon la distance au foyer (échelle 

MSK de 1 à 12). Cette échelle mesure les dégâts provoqués par le séisme en un 
lieu précis. 

 La fréquence et la durée des vibrations 
 La faille provoquée ou entretenue 

 
 
La France est divisée en quatre zones sismiques. Un découpage par canton est effectué et 
un classement réalisé en fonction du nombre et de l’intensité des séismes recensés. 
 0    =   sismicité négligeable 
 Ia   =   sismicité très faible mais non négligeable 
 Ib   =   sismicité faible 
 II    =   sismicité moyenne 
 III   =   sismicité forte (Martinique, Guadeloupe) 
 
 
 

Risques de séisme dans la Commune 
 
   L’ensemble de la commune de Noyers/Jabron est situé en zone Ia risque très faible. 
 
 

  

 

SÉISME 
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Risque de retrait gonflement des argiles dans la Commune 
 
  La Commune de Noyers/Jabron est traversée d’ouest en est par le Jabron, qui 
a engendré le dépôt d’alluvions actuelles de part et d’autre de la rivière. Ces alluvions, 
composées de sables, graviers, cailloutis, galets et souvent de limons, sont faiblement 
sensibles au phénomène de retrait gonflement. 
 
 Au même titre que les alluvions, les colluvions, épandage généralement limono 
argileux, qui drapent les pieds des versants des roches marneuses avec produits d’érosion 
et d’altération élaborés aux dépens des formations mal consolidées, sont-elles aussi 
faiblement sensibles au phénomène de retrait gonflement des argiles. Cette formation 
affleure sur une surface totale de 2 kms2 sur l’ensemble de la Commune. 
 
 Les zones les plus sujettes au retrait gonflement des argiles affleurent sur de petites 
surfaces au pied de la montagne de l’Ubac (la Ribière) et plus au sud du versant nord de la 
montagne de Pélegrine (St-Nazaire, les Latils). Ces zones regroupent les marnes du 
Gargasien (Crétacé) fortement sensibles au retrait gonflement et qui apparaissent par 
conséquent en aléa fort sur la carte. 
 
 
 
Voir carte de l’aléa retrait gonflement des argiles 

 

RETRAIT  
GONFLEMENT DES ARGILES 
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Sources 
 

 Dossier départemental des risques majeurs (DDRM) 
 Document communal de sauvegarde (DCS) ou porter à connaissance (PAC) 
 Plan de prévention des risques naturels (PPRN) 
 Plan de prévention des risques technologiques (PPRT) 
 Plan particulier d’intervention (PPI) 
 Atlas des zones inondables 
 Autres informations faisant appel à la mémoire des habitants 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Diagnostic des Risques 
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1. Les enjeux humains 
 
 
Risque inondation  
En rive gauche du Jabron, quartier « La Tranchée » une dizaine d’habitations seraient 
soumises au risque d’inondation. Également des terres agricoles partant du hameau du 
Couvent jusqu’au hameau des Peyrouriers, en rive gauche et droite du Jabron. 
 
Risque feux de forêt 
Versant Nord de la montagne de Lure – forêt ONF 
 1 maison « Le Jas de Madame » (maison gîte pour randonneurs 
Montagne de l’Ubac (forêt domaniale ONF) 
 
Risque Mouvements de terrain 
Au sud de Noyers Versant Nord de la montagne de Lure 

- Quartier de Perivoye (deux habitations) 
- Quartiers S-Nazaire, Les Latils (une dizaine d’habitations) 

       
Risque Avalanche 
Les risques d’avalanche sont surtout localisés à l’extrémité Sud de Noyers, sur le versant 
Nord de la Montagne de Lure. 
 
Risque Séisme 
Zone Ia – risque très faible 
 
Risque retrait gonflement des argiles 
Au pied de la montagne de l’Ubac (quartier la Ribière)  
Versant nord de la montagne de Lure (quartiers St-Nazaire, les Latils) 

 

RECENSEMENT DES ENJEUX 
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2. Les enjeux d’infrastructure 
 

- Voies communales 
 
- Ponts 
  . Pont du moulin (Nord de Noyers) 
  . Pont de Perivoye (Sud de Noyers) 
 
- Zone de captage eau 
  . Captage de la source du Fam (Sud de Noyers) 
  . Captage de la source du Prieuré (Nord de Noyers) 
  . Captage de la source de Perivoye (Sud de Noyers) 
 
- Station d’épuration du Couvent 
 
- Caisson réfrigérant au Couvent 

 
- Transformateurs électriques   

 
 
 

3. Les enjeux économiques 
 
 

Types d’enjeux Adresse Nom du responsable Observations 

Exploitation 
Agricole 

La Ribière 
GAEC DE LA RIBIERE 
 

 

La Crotte 
GAEC L’OREE DU PUY 
 

 

Le Pré des Poiriers 
MARTIN Arlette 
SCHMALTZ Jean-Eudes 

 

Le Couvent CAYEN Jean-Claude  

Le Couvent JULIEN Laurence  

Exploitation 
Forestière 

Rte de Chenebotte Sté Forestière CALVI  
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1. Les moyens humains 
 
 
Le Maire a un pouvoir de réquisition 
 

Catégorie Nom Prénom Téléphone Observation 

Elus 

CHADEBEC Brice 
Domicile : 04.92.37.22.64 
Portable :  06.98.75.22.55 
Mail : bricechadebe@orange.fr 

 

GUERINI Claude 
Domicile :   
Portable :  06.03.09.68.17 
Mail : claude.guerini@bbox.fr 

 

DIMITROPOULOS 
Claude 

Domicile :  
Portable : 06.22.84.52.45 
Mail : claude.dimitro@wanadoo.fr 

 

LATIL Maryse 
Domicile :  04.92.62.06.55 
Portable :  06.50.19.89.09 
Mail : maryse04@wanadoo.fr 

 

Secrétaire de 
Mairie 

AUDIBERT Léa Portable : 07.78.79.72.13  

Agent 
communal 

LEDUCQ Esteban Portable :  07.86.34.29.11  

 
Moyens privés communaux 
  

Catégorie Nom Prénom Téléphone Observation 

Médecins  Mme LAPORTE Domicile :  04.92.62.01.43  

Infirmière LATIL Marjolaine Portable : 06.50.34.82.55  

 
 

 

RECENSEMENT DES MOYENS 
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2. Les moyens matériels 
 

Moyens communaux 
 

Type Lieu Contact Observation 

Salle polyvalente  
Le plan des Bérauds 

(Hors village) 
Mairie 

120 m2 
 

Salle Association Place du village Mairie  

Groupe scolaire + 
cantine scolaire 

le village Mairie  

Église le village Mairie  

 
Moyens d’approvisionnement alimentaire   
 Boulangerie-épicerie 

Confection repas = EREA de Castel-Bevons livraison dans des conteneurs   
isothermes 

 
Moyens d’hébergement temporaire 

Salle polyvalente  
 
Moyens de transports 

Néant 
 
Moyens de transmission 

Néant 
 
Moyens de diffusion de l’alerte 

Néant 
 
Moyens d’approvisionnement en carburant 

Néant 
 
Moyens de logistique lourde 

- Aire d’atterrissage pour hélicoptère en cas d’urgence (stade) 
- Engin de BTP tractopelle chez particulier  

 
Moyens de logistique légère 

- Matériel communal : 1 tronçonneuse 
- Matériel sécurité personnelle : casque + gilet  
- Moyens de balisage : barrières 
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Poste de commande communale 

   
Centre de Secours 

Le Plan des Bérauds – 04.92.62.04.88 
 

 
 
Composition de la cellule communale de crise 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

ORGANISATION COMMUNALE DE 
GESTION DE CRISE 

MAIRE 
CHADEBEC Brice  

Responsable logistique 
Maire ou Adjoints 

Secrétariat 
Secrétaire de Mairie 

Responsable économie 
Maire ou Adjoints 

Responsable population 
Maire ou Adjoints 

Chargé des relations publiques 
Maire ou Adjoints 

Cellule communale de crise 
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Personnes chargées de la réception de l’alerte lancée par la Préfecture 
 

CHADEBEC Brice Maire Domicile :  04.92.37.22.64 
Portable :  06.98.75.22.55 

GUERINI Claude 1er Adjoint Portable :  06.03.09.68.17 

DIMITOPOULOUS Claude 2ème Adjoint Portable :  06.22.84.52.45 

LATIL Maryse 3ème Adjointe 
Domicile : 04.92.62.06.55 
Portable :  06.50.19.89.09 

 

Centre de Secours   04.92.62.04.88 

 
Moyen de l’alerte :   téléphone 
 
Quel message d’alerte 
Prévoir une seule alerte ou une procédure simple à mettre en œuvre 
Exemple de message d’alerte : 
 
Alerte sans évacuation ou confinement des populations 
Un risque menace votre quartier. 
Préparez-vous à évacuer ou à vous confiner sur ordre si cela devenait nécessaire. 
Restez attentifs aux instructions qui vous seront données pour votre sécurité. 
Pour votre habitation, appliquez les consignes pratiques données par la Mairie. 
 
Alerte avec évacuation ou confinement des populations 
Le risque x approche. 
Evacuez immédiatement, dans le calme, la zone où vous vous trouvez. 
Rejoignez le lieu de regroupement dont vous relevez et suivez toutes les instructions des 
forces de l’ordre. 
 
 
Organisation de l’alerte en cas d’absence du Maire et de ses adjoints 
Contacter le CTA CODIS en composant le 18.

Organisation de l’alerte 
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1. Le Maire 
 
Le Maire est le directeur des opérations de secours sur le territoire de sa commune jusqu’au 
déclenchement d’un plan de secours départemental par le Préfet. 
En cas d’alerte (météo, inondations…) transmise par la Préfecture, le Maire doit répercuter 
l’information ou l’alerte auprès des administrés. 
En cas de crise, dès le début des opérations, le Maire ou son Adjoint doit, en liaison avec le 
responsable local de la gendarmerie ou de la police, et l’officier des sapeurs-pompiers : 
 

 1) – Prévoir le guidage des secours vers les lieux de la catastrophe ; aider à la régulation de 
la circulation, empêcher qu’un sur accident ne se produise. 
 
 2) – Indiquer le lieu de la catastrophe aux gendarmes ou aux policiers et mettre à la 
disposition des secours, un local pouvant servir de poste de commandement. 
 
 3) – Mettre en œuvre le plan de rappel des responsables communaux et activer la cellule de 
crise communale. 
 
 4) – Dans le cas où il y aurait de nombreuses victimes décédées, en relation avec le Préfet, 
déterminer l’emplacement d’une chapelle ardente et la faire équiper. 
 
 5) – Organiser l’évacuation, le rassemblement, l’accueil, l’hébergement et le soutien socio 
psychologique des victimes ou sinistrés. 
 
 6) - Mettre à disposition des secouristes un (ou plusieurs) local de repos et prévoir leur 
ravitaillement. 
 
 7) - Prendre, si nécessaire, les ordres de réquisition afin d’assurer le respect ou le retour au 
bon ordre, de la sûreté et de la salubrité publique. 
 
 8) - Se tenir informé et rendre compte à la Préfecture 
 
 9) - Faire mettre en place un numéro de téléphone dédié à l’information de la population. 

 
 
 
 

 
 
 

Fiches d’actions de chaque responsable de domaine 
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2. Le secrétariat 
 
 
Identité du titulaire : 
 1 responsable de la Mairie : Madame AUDIBERT Léa 
 
 
� Au début de la crise 

- Est informé de l’alerte 
- Se rend au lieu déterminé pour accueillir la cellule de crise communale  
- Organise l’installation de la cellule de crise communale avec le Maire 
- Ouvre le calendrier des évènements, informatisé ou manuscrit (pièce essentielle en 

cas de contentieux) 
 

 
� Pendant la crise       

- Assure l’accueil téléphonique de la cellule de crise communale 
- Assure la logistique de la cellule de crise communale (approvisionnement en 

matériel, papier…) 
- Assure la frappe et la transmission des documents émanant de la cellule de crise 

communale (réception et transmission de télécopies) 
- Appuie les différents responsables de la cellule de crise communale en tant que 

de besoin 
- Tient à jour le calendrier des évènements de la cellule de crise communale 

 
 
� En fin de crise 

- Assure le classement et l’archivage de l’ensemble des documents liés à la crise  
- Participe avec le Maire à la préparation de la réunion de « débriefing »  
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3. Le chargé des relations publiques 
 

 
Identité du titulaire :  
 1 responsable de la Mairie : Madame AUDIBERT Léa 
 
 
 
� Au début de la crise 

- Est informé de l’alerte 
- Se rend au lieu déterminé pour accueillir la cellule de crise communale 
- Met en place un numéro de téléphone dédié à l’information de la population 

 
 
� Pendant la crise 

- Réceptionne, synthétise et centralise les informations qui lui sont communiquées par 
les médias et informe le Maire 

- Assure la liaison des autorités avec les chargés de communication 
- Gère les sollicitations médiatiques en liaison avec le Maire 
- Assure l’information des populations 

 
 
� En fin de crise 

- Assure, sous l’autorité du Maire, l’information des médias sur la gestion de la crise 
au sein de la Commune. 
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4. Le responsable logistique 
 

 
 
Identité du titulaire : 
 1 responsable de la Mairie : M. DIMITROPOULOS Claude 
 
 
� Au début de la crise 

- Est informé de l’alerte 
- Met en alerte le personnel des services techniques 
- Alerte et informe les gestionnaires de réseaux (alimentation en eau, assainissement, 

électricité, téléphone etc …) 
 
 
� Pendant la crise 

- Met à la disposition des autorités le matériel technique de la commune (barrières, 
parpaings etc…) 

- Met à la disposition des autorités le ou les circuits d’alerte cartographiés de la 
commune et facilite leur mise en œuvre 

- Active et met en œuvre le centre de rassemblement de la commune  
- Organise le transport collectif des personnes 
- S’assure du bon fonctionnement des moyens de transmissions 

 
 
� En fin de crise 

- Informe les équipes techniques de la commune de la fin de crise 
- Assure la récupération du matériel communal mis à disposition dans le cadre de 

la crise 
- Participe à la réunion de « débriefing » présidée par le Maire. 
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5. Le responsable « économie » 
 
 
 
Identité du titulaire : 
 1 responsable de la Mairie : M. GUERINI Claude 
 
 
� Au début de la crise 

- Est informé de l’alerte 
- Se rend au lieu déterminé pour accueillir la cellule de crise communale 

 
 
 
� Pendant la crise  

- Informe les commerçants, artisans, entreprises, situées sur le territoire de la 
commune 

- Recense : 
 . Les personnels présents sur le site 
 . Les personnels en mission à l’extérieur du site 
 . Le nombre d’enfants et de femmes enceintes éventuellement    
 présent (commerces notamment) 

 
 

 � En fin de crise 
- Informe les commerçants, artisans contactés de la fin de la crise 
- Participe à la réunion de « débriefing » présidée par le Maire. 
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6. Le responsable « population » 
 
 
 
Identité du Titulaire : 
 1 responsable de la Mairie : Mme Maryse LATIL 
 
 
 
� Au début de la crise 

- Est informé de l’alerte 
- Se rend au lieu déterminé pour accueillir la cellule de crise communale 

 
� Pendant la crise 

- S’assure de l’information de l’ensemble de la population (personnes isolées, 
handicapées, résidents secondaires…) sur les évènements et sur les mesures de 
protection adoptées (mise à l’abri, évacuation …) 

- Assure l’approvisionnement des habitants (eau potable …) 
- Assure la fourniture des repas aux personnes hébergées ou sinistrées 
- En cas d’évacuation, s’assure de la protection des biens contre le vandalisme ou 

le pillage, en liaison avec les forces de l’ordre 
- Mobilise, en tant que de besoin, les associations de secouristes … 

 
 
� En fin de crise 

- Prévient toutes les personnes contactées pour les informer de la fin de la crise 
- Participe à la réunion de « débriefing » présidée par le Maire. 
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Arrêté Municipal portant 
réquisition  

de biens ou de personnes 
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Département des Alpes de Haute Provence 
Mairie de Noyers-sur-Jabron 
 
04200 – NOYERS/JABRON 

 

Objet : Ordre de réquisition de biens, de service ou de personnes 
 
Le Maire de la Commune de Noyers-sur-Jabron 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les art. L 2211-1 et suivants, 
L 3322-2 et suivants, L 2215-1 et suivants, 
Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, notamment ses 
articles 16, 17, 27 et 28,  
Considérant que les moyens de secours publics ne sont pas suffisants pour mettre en 
œuvre les mesures de sauvegarde consécutive à …………. 
Considérant l’urgence 
 

ARRETE 
 
Art. 1 – M. ou l’entreprise x ….  est réquisitionné afin de mettre provisoirement à la 
disposition de (indiquer l’autorité chargée de la direction des opérations de secours), les moyens 
désignés ci-après nécessaires à l’organisation du secours…… 
 
Art. 2 – préciser si besoin la nature et la quantité des moyens requis et toute indication utile à la 
bonne exécution de la réquisition : affectation d’usage ou de propriété, durée de la prestation  
 
Art. 3 – La réquisition est exécutoire dès réception du présent ordre et jusqu’au 
………inclus pour x jours.  
 
Art. 4 – le requis sera indemnisé dans la limite de la compensation des frais directs, matériels 
et certains résultant de l’application du présent arrêté, ou en fonction du prix commercial 
normal et licite de la prestation, sans considération de profit, lorsque la prestation requise est 
de même nature que celles habituellement fournies par l’Entreprise à la clientèle, 
conformément aux conditions prévues à l’art. L2215-1 du Code général des Collectivités 
Territoriales et par les articles 27 et 28 de la loi susvisée. 
 
 Dans les conditions prévues au code de justice administrative, le tribunal administratif 
pourra accorder au requis, à sa demande, une provision couvrant tout ou partie de l’indemnité 
à venir (art. 28 de la loi du 13 août 2004). 
 
Art.5 - À défaut d’inexécution du présent ordre de réquisition, il pourra être procédé 
d’office à son exécution. La personne requise s’expose aux sanctions pénales ou 
administratives prévues à l’art. L 2215-1.4 du code général des collectivités territoriales. 
 
Art.6 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Maire, dans les 
deux mois suivant sa notification. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux 
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auprès du Tribunal Administratif de Marseille, 22-24 rue Breteuil – 13006 Marseille, dans le 
même délai, ou le cas échéant, dans les 2 mois suivants le rejet du recours gracieux. 
 
Art.7 – Le présent ordre de réquisition sera notifié à M.X (préciser les modalités de notification 
de la réquisition : cette réquisition sera notifiée par la Gendarmerie, la police municipale…) 
 
Art.8 – Le Maire, le Colonel commandant le groupement de gendarmerie ou le Directeur 
Départemental de la sécurité publique, le directeur du service département d’incendie et de 
secours, le trésorier payeur général, sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
 
  
       Fait à Noyers-sur-Jabron, le 
       Le Maire 
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Services Départementaux et Partenaires d’urgence 

 
 

SERVICE TELEPHONE FAX OBSERVATIONS 

Préfecture 04.92.36.72.00 
04.92.31.51.02 SIDPC 
04.92.32.40.63 Cabinet 

24h/24 
7jours/7 

Pompiers 18   

Gendarmerie 17   

SAMU 15   

 
 

Cellule de crise municipale 
 

SERVICE TELEPHONE Mail OBSERVATIONS 

Secrétariat 
Chargé des relations publiques 

Responsable lieux publics 
Responsable logistique 

Responsable population 

04.92.62.03.08 mairie.noyers@orange.fr  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Annuaire opérationnel 
Confidentiel 

Annuaire de gestion de crise 
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Maire et Conseil Municipal 
 
 

Identité Fonctions 
Téléphone 

Bureau 
Téléphone 
Domicile 

Téléphone 
Portable 

CHADEBEC Brice Maire -  06.98.75.22.55 

GUERINI Claude 1er adjoint -  06.03.09.68.17 

DIMITROPOULOS 
Claude 

2ème adjoint -  06.22.84.52.45 

LATIL Maryse 3ème adjointe . . 06.50.19.89.09 

SCHMALTZ 
Fabien 

Conseiller   06.03.13.80.37 

TRANCHANT 
Yannick 

Conseiller   06.63.07.34.78 

ALLEGRINI 
Laetitia 

Conseiller   06.66.18.85.87 

RICHAUD Eliette Conseiller   06.80.71.85.59 

BOVE Alain Conseiller   06.22.67.50.55 

PISANO Nadine Conseiller   06.22.57.63.80 

LATIL Marjolaine Conseiller   06.50.34.82.55 

COLIN Laurent Conseiller   06.60.48.56.66 

PLE Cyril Conseiller   06.38.94.97.20 

RENAUD Laurent Conseiller   06.09.24.31.93 

 
Personnel administratif de la Commune 

 

Identité Fonctions 
Téléphone 

Bureau 
Téléphone 
Domicile 

Téléphone 
Portable 

AUDIBERT Léa Secrétaire 04.92.62.03.08 - 07.78.79.72.13 

 
 

Personnel technique de la Commune 
 

Identité Fonctions 
Téléphone 

Bureau 
Téléphone 
Domicile 

Téléphone 
Portable 

LEDUCQ Esteban 
Employé 

communal 
- - 07.86.34.29.11 
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Lieux publics administratifs 

 

Etablissement public Identité du responsable Téléphone  

Mairie CHADEBEC Brice, Maire 04.92.62.03.08 

Communauté de communes 
Jabron Lure Vançon Durance  

AVINENS, Président 06.98.19.44.20 

Eglise Mairie 04.92.62.03.08 

Agence Postale Communale  04.92.34.33.28 

 
 
 

Lieux publics de loisirs 
 

Etablissement public Identité du responsable Téléphone  

Salle polyvalente Mairie // 

Salle de réunions Mairie  // 

 
 
 

Lieux publics accueillant des enfants 
 

Nom de 
l’établissement 

Adresse Coordonnées 
Capacité 
d’accueil 

Identité du 
responsable 

Coordonnées 
responsable 

Ecole primaire Le village 04.92.62.07.97 30 
RIGAL Céline 06.75.13.07.40 

Ecole maternelle Le village 04.92.62.07.97 30 

Crèche parentale Le village 04.92.34.85.29 15 
BLANC 

Christelle 
06.59.83.13.01 

 

Annuaire des lieux publics 
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Entreprises – Artisans - Commerçants 

 

Maçonnerie 

LEONE Mathieu 06.45.85.54.56 

BLANC Serge 04.92.62.05.71 

CONCEPT HABITAT 06.83.56.88.29 

Terrassement 
VESVRES Pascal 06.73.10.46.94 

VRD LACARELLE Simon 06.61.32.29.13 

Espaces verts ROUSSELET Yaneck 06.21.41.84.47 

Mécanique générale MGP IMBERT Thierry 06.65.45.59.16 

 

 

Boulangerie épicerie   

Bar « Le central »   

Confitures, Safran BOUCHET Elisabeth 09.61.67.13.84 

SNACK (été seulement) Chez Evelyne 06.38.17.91.82 

 
 

Gîtes 
Chambres d’hôtes  

L’Escapade GUIRAND Philippe 04.92.62.00.04 

   

Le Petit Moulin ELBEZ Jean-Marc 06.62.09.07.93 

Les Magnans LATIL Maryse 06.50.19.89.09 

La Pairie RIFFET Françoise 06.33.52.07.40 
Le Château de 

Noyers 
GUST Bruno 06.30.02.06.59 

Meublés de tourisme 

 SORDES Amanda 07.82.83.52.93 

La Genêtière  RENAUD Laurent 04.92.62.07.86 

Le Durban  DE ASIS Delphine 04.92.62.03.24 
SHADOCK 

HOUSE 
CHADEBEC Brice 06.13.51.18.40 

Le Vieux Fournil ROUSSELET Sandrine 06.21.41.84.47 

Annuaire activités économiques 
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Le signal national d’alerte 
 Le premier mercredi de chaque mois à midi, partout en France, un essai du signal national 
d’alerte est réalisé. 
 
 Ce signal sonore est destiné à prévenir la population, de l’imminence d’un danger. En cas de 
danger ou de menace grave, cette sirène émet 3 émissions successives de 1 minute et 41 secondes 
chacune, d’un son montant et descendant. 
 
 Si ce signal d’alerte est émis, vous devez impérativement vous mettre à l’abri et vous mettre à 
l’écoute de la radio locale qui vous communiquera : 

- Les premières informations sur la catastrophe 
- Les consignes de protection à suivre 
- Les consignes spéciales décidées par le Préfet 
- L’ordre d’évacuation, si celle-ci est décidée par les autorités. 

 
 Ce signal peut être, le cas échéant, relayé par l’émission d’un message d’alerte (véhicule 
sonorisé des services de secours, automates d’alerte téléphonique, haut-parleur des services 
communaux, porte à porte, etc. …) 
 
Le cas spécifique de la rupture de barrage 
 Pour les ruptures de barrage, le signal d’alerte est émis par des sirènes de type « corne de 
brume ». Il comporte un cycle d’une durée minimum de 2 minutes, composé d’émissions sonores de 
2 secondes séparées par un intervalle de 3 secondes. Ce signal est testé tous les premiers mercredis 
des mois de mars, juin, septembre et décembre à 12h15. 
 
Le signal de fin d’alerte 
 Lorsque tout risque est écarté pour les populations, le signal de fin d’alerte est déclenché. 
C’est l’émission continue, durant 30 secondes, d’un son à fréquence fixe. 
 
 Les signaux d’alerte peuvent être entendus sur le site du Ministère de l’Intérieur, de l’Outre-
mer et des Collectivités Territoriales, à l’adresse Internet suivante : 
  http://www.interieur.gouv.fr 
 
 
 

Agriculteurs éleveurs 

MARTIN Arlette 06.68.58.33.99 

GAEC PUY DE L’OREE 06.50.45.26.40 

GAEC LA RIBIERE 
06.993.61.69.57 
06.44.10.26.92 

CAYEN Jean-Claude 06.19.17.57.40 

JULIEN Laurence 04.92.61.01.37 

Les systèmes d’alerte 
 



36 

 
 
 
 

 En cas de danger, la population serait prévenue par les sapeurs-pompiers, la 
gendarmerie, la Mairie et par tout moyen, y compris porte à porte. 

 
 

Consignes de sécurité 
 
 
 
 
AVANT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   PENDANT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
APRES 
 
 
 
 
 
 
 
 

Inondation 

 Fermer portes et fenêtres 
 Couper le gaz et l’électricité 
 Amarrer les cuves, les caravanes, tous les objets encombrants capables de flotter 
 Faire une réserve d’eau potable 
 Prévoir l’évacuation : médicaments, vêtements chauds, documents d’identité et 

bancaires, objets précieux dans une valise 

 Fermer portes et fenêtres, aérations 
 Se réfugier dans les étages 
 Ecouter la radio 
 Ne pas téléphoner 
 Attendre les consignes de sécurité 

 

 Ventiler les pièces 
 Ne rétablir l’électricité qu’après un contrôle complet des circuits électriques 
 Chauffer dès que possible 
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 En cas de feu de forêt sur la Commune, les moyens de lutte sont mis en œuvre par 
les sapeurs-pompiers qui disposent d’un matériel adapté.  
 

 en cas de danger, la population serait prévenue par les sapeurs-pompiers, la 
gendarmerie, la Mairie et par tout moyen, y compris le porte à porte. 

 

Consignes de sécurité 
 
 
AVANT 
 
 
 
 
 
 
 
 
   PENDANT 
Si l’on est témoin d’un départ de feu 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans un bâtiment 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SUIVRE LES INSTRUCTIONS DES SAPEURS-POMPIERS 
 
APRES 

Feu de forêt 

Prévoir les moyens de lutte (points d’eau, matériels, extincteurs) 
 Débroussailler autour de la maison 
 Vérifier l’état des fermetures et de la toiture 
 Repérer les chemins d’évacuation 

 

 Alerter les sapeurs-pompiers 
 Si possible, attaquer le feu 
 Respirer à travers un linge humide 
 Rechercher un abri en fuyant dos au feu 
 En voiture ne pas sortir, allumer ses phares 

 

 Eteindre les foyers résiduels 

 Ouvrir le portail du terrain (faciliter l’accès) 
 Fermer les bouteilles de gaz (éloigner les substances inflammables ou explosives 
 Fermer et arroser les volets, portes et fenêtres 
 Rentrer les tuyaux d’arrosage (ils seront utiles après) 
 Arrêter la ventilation 
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 en cas de danger, la population serait prévenue par les sapeurs-pompiers, la 
gendarmerie, la Mairie et par tout moyen, y compris porte à porte. 

 
 

Consignes de sécurité 
 
 
 
 
AVANT 
 
 
 
 
 
 
 
   PENDANT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
APRES 
 
 
 
 
 
 

 
 

SUIVRE LES INSTRUCTIONS DES AUTORITES 
 

Mouvements de terrain 

 S’informer des risques encourus 

 Fuir latéralement 
 Gagner au plus vite les hauteurs les plus proches 
 Ne pas revenir sur ses pas 
 Ne pas entrer dans un bâtiment endommagé 
 

 Fermer le gaz et l’électricité 
 Informer les autorités 
 Se mettre à la disposition des secours 
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 En cas de danger, la population serait prévenue par les sapeurs-pompiers, la 
gendarmerie, la Mairie et par tout moyen, y compris porte à porte. 

 
 

Consignes de sécurité 
 
 
 
 
AVANT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   PENDANT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
APRES 
 
 
 
 
 
 

Avalanche 

 S’informer des consignes de sécurité auprès des services compétents : ne pas 
hésiter à annuler une sortie 

Drapeau à damier noir et jaune : danger sur le station 
Drapeau noir : danger généralisé 
 Si l’on est skieur ou randonneur, se munir d’un appareil de recherche de 

victimes d’avalanches (ARVA) 
 

 Tenter de fuir latéralement 
 Se débarrasser du sac et des bâtons 
 Fermer la bouche 
 Se cramponner à tout 

 
 

 Ne pas crier, garder son souffle, émettre des sons brefs et aigus 
 S’efforcer de créer une poche d’air par une détente 
 Repérer le haut et le bas 
 Être attentif aux bruits environnants (bruit sourd, craquement régulier, pas 

d’homme) 
 Si possible, avec une perche ou une branche, percer la couche de neige 

recouvrant 
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 Aucune méthode scientifique ne permet actuellement de prévoir de manière certaine 
le moment où surviendra le séisme. Il n’y a donc pas d’alerte possible. 
  Dans le cas d’un sinistre général et de forte intensité, c’est le Préfet qui organise les 
secours (plan ORSEC, Plan Rouge) avec le concours des moyens nationaux.  
 La Direction Départementale des Services Incendie et Secours dispose de personnels 
et de matériels spécialisés dans les interventions de sauvetage en décombres. 
 

Consignes de sécurité 
 
 
AVANT 
 
 
 
 
 
 
 
 
   PENDANT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
APRES 
 
 
 
 
 
 

Séisme 

 S’informer des risques encourus et des consignes de sauvegarde 
 Privilégier les constructions parasismiques 
 Repérer les points de coupure de gaz, eau, électricité 
 Repérer un endroit où l’on pourra se mettre à l’abri 

 

 A l’intérieur : se mettre à l’abri près d’un mur, d’une colonne porteuse ou sous 
des meubles solides, s’éloigner des fenêtres 

 A l’extérieur : s’éloigner de ce qui peut s’effondrer (bâtiments, ponts, fils 
électriques) 

 En voiture : s’arrêter si possible à distance de constructions et de fils 
électriques et ne pas descendre avant la fin de la secousse 

 

 Couper l’eau, le gaz, l’électricité ; ne pas allumer de flamme et ne pas fumer. 
En cas de fuite de gaz, ouvrir les fenêtres et les portes et prévenir les autorités. 

 Evacuer le plus rapidement possible les bâtiments ; attention il peut y avoir 
d’autres secousses. 

 Ne pas prendre l’ascenseur 
 S’éloigner de tout ce qui peut s’effondrer 
 Ecouter la radio 
 Ne pas aller chercher les enfants à l’école, les enseignants s’occupent d’eux. 

 


